
Travaux préparatoires de l’entreprise 
pour répondre à une coupure temporaire 
d’électricité, ponctuellement décidée 
par les pouvoirs publics

Des délestages électriques pourraient être dé-
cidés par les pouvoirs publics en cas de pic de 
consommation électrique pour l’hiver 2022-23. 
Compte tenu des autonomies d’infrastructures 
Orange, un délestage de deux heures rendrait la 
plupart des services indisponibles (hors services 
secourus) dans les zones délestées, notamment 
les Services Mobile (autonomie insuffisante des 
antennes mobiles), Data et Voix filaires. Orange 
France prévoit de mettre en place un Plan de 
Continuité d’Activité sur le délestage, préparer 
les différents scénarii et contribuer aux travaux 
avec l’État pour la refonte du dispositif de dé-
lestage.

À date, FOCom ne dis-
pose d’aucun élément 
sur ce plan de conti-
nuité ou sur d’éven-
tuelles mesures pour 

réduire notre consommation électrique. Au-
cune action n’a été mise en œuvre pour anti-
ciper et diversifier nos sources d’approvision-
nement électrique, par exemple en installant 
des panneaux photovoltaïques sur les toits 
terrasses de nos sites. 
Si modérer notre consommation électrique 
contribue également à lutter contre le réchauf-
fement climatique, FOCom sera vigilante à ce 
qu’aucun transfert de charge de l’entreprise 
vers le salarié ne soit imposé, à la suite par 
exemple d’une fermeture temporaire de site 
avec télétravail obligatoire. Ce serait d’autant 
plus dommageable qu’Orange a, pour l’ins-
tant, refusé notre revendication portant sur la 
revalorisation de l’indemnité Télétravail et son 
application au Télétravail occasionnel. 

Mise en œuvre de la stratégie
de l’entreprise

Suite au changement de gouvernance du 
Groupe, la Direction Générale a engagé des ré-
flexions stratégiques pour préparer l’entreprise 
à relever les défis technologiques, commer-
ciaux et de performance qui nous attendent à 
horizon 2030. Le nouveau plan stratégique sera 
annoncé en février 2023.
Le classement des principaux opérateurs mon-
diaux illustre la montée en puissance des opé-
rateurs Asiatiques et la consolidation du mar-
ché US. 8ème fin 2010, Orange est désormais 
en 11ème position fin 2021 avec 42,5 Mds € de 
Chiffres d’Affaires.

Au regard de l’urgence climatique, nous atten-
dons de l’entreprise une feuille de route RSE 
précise avec davantage de clarté sur les dif-
férents indicateurs et notamment la part des 
émissions directes et indirectes.
Côté réseau, les défis sur le Wholesale avec le 
décommissionnement du cuivre sont connus. 
L’entreprise doit également prendre en consi-
dération les préoccupations soulevées par 
FOCom sur le Retail (concurrence fibre) 
lors des orientations de la Boucle Locale et 
d’Orange France. L’accélération du change-
ment de modèle d’OBS impacte fortement les 
marges. 

FOCom s’interroge sur les axes de travail re-
tenus sur ce point. Augmenter les tarifs des 
offres dégroupage et de gros d’accès sur les 
infrastructures de génie civil, et alléger les 
obligations concernant les contraintes exclu-
sives sur le marché Entreprises deviennent 
une nécessité pour recouvrer les coûts.
Quant à la cotation en bourse, cela n’a jamais 
été une priorité pour FOCom. En revanche, le 
volet social et statutaire des emplois au sein 
d’Orange SA demeure primordial.
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Résultats Orange SA S1-2022

Les faits marquants sont la progression de la 
marge d’EBITDAal télécom pour le 2nd trimestre 
consécutif, une forte croissance du Cash-Flow 
Organique à 1,4 Md € au S1 et la signature avec 
MásMóvil pour créer un acteur intégré plus fort 
sur le marché espagnol. Le chiffre d’affaires est 
stable (+0,1 %) avec 21,3 Mds €, malgré une 
baisse des revenus du RTC et des activités de 
gros à faible marge. Il est à noter le recul mar-
qué sur OBS avec une évolution de la marge 
d’EBITDAal de -25,3 %. Les eCapex s’élèvent 
à 3,4 Mds €, le pic du déploiement FTTH étant 
passé. Sur les objectifs environnementaux, le 
Groupe envisage de réduire ses émissions de 
CO2 de -30 % (versus -12,4 %) d’ici 2025. Du 
côté des objectifs Diversité, le taux de femmes 
au sein des réseaux de management est fixé 
à 35 % d’ici 2025, versus un taux actuel de 
31,9 %. Enfin, les objectifs en matière d’inclu-
sion numérique sont l’atteinte en 2023 de 69 
millions de foyers raccordables FTTH (versus 
60,6 millions) et de 26 Orange Digital Centers 
(versus 13) d’ici 2025.

L’inflation est une nouvelle fois révisée à la 
hausse pour atteindre une prévision de 5,9 % 
sur un an. Après l’échec des négociations 
obligatoires pour 2022 et l’indécente Déci-
sion Unilatérale de l’entreprise plafonnée à 
une augmentation de +3 % du taux directeur 
global, son impact sur le pouvoir d’achat des 
salariés s’amplifie. Aussi, FOCom réitère les 
demandes exprimées dans un courrier adres-
sé à Christel HEYDEMANN le 25 août à sa-
voir un réexamen économique des mesures 
d’augmentations salariales 2022, compte 
tenu de l’enveloppe initiale de 2,1 % au sein 
de la DU et du contexte d’inflation, le verse-
ment d’un supplément d’intéressement et 
une communication sur les modalités d’ap-
plication de la prime de partage de la valeur 
au sein d’Orange, dans le cadre de la loi du 

16 août pour la protection du pouvoir d’achat. 
En tant que signataires du projet d’accord 
salarial 2022, nous revendiquons et réaffir-
mons que l’augmentation des salaires permet 
non seulement une augmentation du pouvoir 
d’achat mais aussi l’augmentation de la part 
des richesses consacrée au financement de la 
protection sociale collective. Nous soutenons 
que le principe de primes ne s’inscrit, lui, que 
comme un complément ponctuel au salaire de 
base.

Bilan Handicap 2021

Le taux d’emploi direct UES s’élève à 6,51 % 
en 2021. 33 % (-2,1) des travailleurs handicapés 
occupent des postes dans le domaine Clients, 
35,9 % dans le domaine Innovation & Techno-
logie, 16,8 % en fonctions support et 14 % en 
Accompagnement. 32 CDI ont été recrutés en 
externe (versus 23 en 2020 et 41 en 2019). 195 
sont entrés dans le dispositif Temps Partiel Se-
nior Handicap en 2021 (138 en 2020). 1 736 
salariés sont bénéficiaires du télétravail (1 127 
en 2020). 243 salariés en situation de handicap 
ont été promus soit un taux de promotion de 
7,21 %, contre 5 659 promus sur le périmètre 
UES et un taux de promotion de 7,6 %.

2021 ne saurait être considérée comme un 
retour à un mode nominal par les négocia-
teurs FOCom de l’accord handicap. Depuis 
2018, l’entreprise a enclenché une politique 
agressive de réduction des effectifs (environ 
-15 900 salariés). En parallèle, le rapport han-
dicap 2021 met en exergue une décroissance 
forte des salariés en situation de handicap, 
passant à 3 702 salariés, versus 5 447 en 2018. 
Nous alertons Orange sur la baisse de 23 % 
de l’effectif des salariés en situation de han-
dicap. 51 % ont plus de 55 ans, contre 31 % à 
l’UES et la politique d'emploi de jeunes en si-
tuation de handicap demeure insuffisamment 
dynamique pour inverser la tendance. Avec 32 
recrutements en 2021, il reste 93 embauches 
à réaliser en 2 ans pour atteindre l’objectif 
fixé. En matière de formation, il est essentiel 
que l’ensemble des acteurs soient sensibili-
sés au handicap avec une offre de formation 
accessible partout. FOCom tient à rappeler 
que l’application de l’accord pour l’emploi et 
l’insertion des personnes en situation de han-
dicap, et la lutte contre les discriminations 



doivent être plus homogènes au sein des ter-
ritoires, directions et divisions métiers. Nous 
exprimons nos plus vives inquiétudes pour 
les années à venir si un infléchissement de la 
politique de réduction des emplois ne s’opère 
pas rapidement. FOCom est dans l’attente 
d’actions tangibles de la part d’Orange afin de 
solutionner rapidement et efficacement ces 
points.

Bilan Égalité professionnelle 2021

En 2021, le taux de féminisation est de 37,16 % 
pour un objectif de 37,5 % et celui des recrute-
ments externes en CDI s’élève à 28,7 % (contre 
32,08 % en 2020), avec un objectif de 36 %. 
En matière d’évolution professionnelle et d’ac-
cès à la formation, 36,20 % des managers sont 
des femmes, 31,58 % dans les Codirs de Di-
visions ou de DO et 28,5 % au COMEX. 1 670 
femmes ont été promues soit un taux de fémi-
nisation des promotions de 43,51 %. La rému-
nération mensuelle brute moyenne des femmes 
(AFO+ACO) reste inférieure à celle des hommes 
à partir de la bande Dbis : B (2 455 €), C (2 569 €, 
+20 €/hommes), D (3 021 €, +25 €/hommes), 
Dbis (3 776 €, -51 €/hommes), E (4 981 €, -141 €/
hommes), F (7 315 €, -198 €/hommes), et G 
(14 294 €, -877 €/hommes). 44,12 % des télétra-
vailleurs réguliers sont des femmes tout comme 
78,63 % des temps partiels hors TPS/TPA.

En 2018, la loi dite « Avenir pro » fait obliga-
tion aux entreprises de plus de 50 salariés de 
publier leur index égalité hommes-femmes. 
Un décret du 26 avril 2022 impose aux en-
treprises de publier sur leur site internet les 
écarts éventuels de représentation entre les 
femmes et les hommes parmi les cadres di-
rigeants. Ainsi, la proportion de personnes de 
chaque sexe au sein des cadres dirigeants 
ne pourra être inférieure à 30 % à compter 
du 1er mars 2026, puis à 40 % à compter du 
1er mars 2029. À Orange, la note globale de 
94 sur 100 a été attribuée au titre de l’index 

égalité femmes-hommes 2022 (versus 99 sur 
100 en 2019). Pour FOCom, les indicateurs de 
l’égalité professionnelle ne reflètent pas la ré-
alité opérationnelle. Au-delà de la non-atteinte 
des objectifs fixés, nous dénonçons des taux 
de transformation en CDI des femmes ex al-
ternants, stagiaires et ex-CDD en baisse ré-
gulière. Ces résultats demeurent insuffisants 
y compris en ce qui concerne les postes à 
responsabilités. Nous constatons une chute 
significative du nombre de femmes ayant bé-
néficié du budget spécifique additionnel de 
0,2 % réservé par la Décision Unilatérale issue 
de la NAO 2021 (246 en 2021 contre 683 en 
2020 et 900 en 2019). Quid des belles inten-
tions de la direction pour réduire les écarts de 
rémunération ? Nous réitérons notre demande 
de budgets de rattrapage et d’évolution pro-
fessionnelle alignés sur les besoins afin d’at-
teindre l’égalité des rémunérations et des car-
rières (et donc des retraites) entre les femmes 
et les hommes. Pour FOCom, faire progresser 
l’égalité professionnelle constitue un véritable 
enjeu de justice sociale et nous demandons à 
Orange de prendre des engagements forts et 
exemplaires pour mettre fin à ces inégalités.

Plan Schéma Directeur
de l’Immobilier (PSDI)

Selon la direction, le site de l’entreprise reste 
au cœur de la stratégie managériale du groupe. 
Les espaces doivent évoluer vers des surfaces 
dédiées à plus de collectif et de collaboratif tout 
en diminuant notre empreinte carbone. Au 31 
décembre 2021, le parc immobilier est sous-
occupé avec 5,2 millions de m2. Le coût de la 
sous-occupation est estimé à 170 M €. Entre 
2016 et 2021, les surfaces tertiaires ont diminué 
de 5 % et, dans le même temps, les effectifs 
ont diminué de près de 19 %. Concernant les 
nouvelles attentes salariées, 67 % souhaiteraient 
une plus grande diversité des espaces de travail 
au bureau et 74 % des télétravailleurs seraient 
prêts à partager leur espace de travail lorsqu’ils 
sont absents.

Pour FOCom, ces projets sont à visée pure-
ment économique, sans rechercher une ra-
tionalité opérationnelle ni une qualité de vie 
au travail. Le focus sur le projet de Marseille 
Saint-Mauront illustre bien l’ensemble des 
problématiques soulevées et qui se posent 
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dans toutes les régions. Alors que les « Orange 
Campus » fleurissent partout, pour Marseille le 
choix s’est porté sur le 3ème arrondissement, 
le plus pauvre d’Europe. Comment l’entre-
prise peut-elle s’obstiner à gaspiller à minima 
25 M €, pour ne générer que du mécontente-
ment. Alors que le nombre de personnes sur 
le site devrait doubler, aucune amélioration de 
la qualité de vie au travail n’est prévue, que ce 
soit sur la restauration, les places de parking 
ou en matière de RSE. Les CSEE concernés 
ont diligenté une enquête externe auprès de 
Technologia et FOCom sera attentive aux ré-
sultats.

Stratégie de l’entreprise :
Intervention de Christel HEYDEMANN

FOCom attend la plus grande transparence lors 
de la conduite des projets de transformation. 
Les plans d’actions associés aux études d’im-
pacts humain/travail doivent comporter des 
objectifs quantifiables, mesurables, ambitieux, 
et réalistes. La conduite des projets doit être 
menée de la façon la plus respectueuse pour 
la vie des femmes et des hommes d’Orange. 
FOCom alerte également sur les Risques Psy-
chosociaux liés aux vagues de transformation 
successives pour les salariés d’OBS, alors que 
la situation est particulièrement alarmante sur 
l’intensité au travail et l’insécurité socio-éco-
nomique dont l’amélioration réelle relève de la 
responsabilité d’Orange.

Concernant le réseau de distribution, nous 
nous opposons à la filialisation de nos bou-
tiques et exigeons la fin de la concurrence in-
terne entre les réseaux d’Orange SA et la Gé-
nérale de Téléphone (GDT) avec l’intégration de 
l’ensemble des personnels au sein de la mai-
son mère. Comme pour OBS, FOCom s’oppo-
sera fermement à tout projet visant à détruire 
les conquêtes sociales, à fragiliser les effectifs 
des boutiques et leurs emplois, d’autant qu’il 
s’agit du corps social aux revenus les plus bas 
et les plus affectés par l’inflation. Côté réseau, 

les salariés ont reçu une communication de la 
part de la Direction Orange France, à propos 
d’un crash program appelé « Zone Sensible In-
tervention » pour redresser le niveau de qualité 
des interventions réseaux. FOCom demande à 
la direction de retirer définitivement ce terme 
considéré comme déplacé, qui plus est, dans 
le contexte social que l’on connait. De l’aveu 
même de la Direction, le contrat RC CENTRIC 
est un échec. Et cette crise risque de perdurer 
puisque de nombreux salariés de sous-traitants 
se sont résolus à se tourner vers des activités 
plus profitables. La non-qualité a pour effet de 
dégrader les conditions de travail de l’ensemble 
des salariés d’Orange France et de WIN.

En ce qui concerne le décommissionnement du 
cuivre, l’urgence consiste à connaître ses effets 
sur les activités au sein d’Orange et notamment 
chez WIN, DTSI, à DEF et DGP.

FOCom s’inquiète également de l’augmen-
tation des créations de filiales qui induisent 
un partage des revenus entre Orange et les 
autres partenaires (Totem, Orange Concession, 
Joint-Venture Topaze 60/40 avec la Banque des 
territoires). Quant au plan stratégique, nous 
attendons qu’Orange prenne la mesure des 
accompagnements nécessaires pour mettre 
un terme à la souffrance au travail et aux si-
tuations dramatiques qui se produisent au-
jourd’hui dans l’entreprise.


